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Brochure n° 3100

Convention collective nationale

IDCC : 43. – ENTREPRISES DE COMMISSION, DE COURTAGE
ET DE COMMERCE INTRACOMMUNAUTAIRE

ET D’IMPORTATION-EXPORTATION DE FRANCE MÉTROPOLITAINE
(CCNIE)

AVENANT N° 1 DU 30 SEPTEMBRE 2013
À L’ACCORD DU 11 OCTOBRE 2005

RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE

NOR : ASET1351175M
IDCC : 43

Entre :

La FICIME ;

Le SEIT ;

La FFSCM ;

L’UFCC ;

Le SNCI ;

L’OSCI,

D’une part, et

La FNECS CFE-CGC ;

La CSFV CFTC ;

La FS CFDT ;

La FEC FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 3 « Validation des acquis de l’expérience » de l’accord de branche du 11 octobre 2005 sur 
la formation professionnelle est annulé et remplacé par les dispositions suivantes.

Les partenaires sociaux s’accordent sur l’importance de toute démarche de validation des acquis de 
l’expérience permettant à chaque salarié de faire valider au cours de sa vie professionnelle les acquis 
de son expérience professionnelle en vue de l’acquisition :

– d’un diplôme ou d’un titre à finalité professionnelle enregistré au répertoire national des certi-
fications professionnelles (RNCP) ;
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– ou d’un certificat de qualification professionnelle (CQP) établi par la CPNEFP, figurant dans 
la classification de la convention collective nationale de l’import-export n° 3100, enregistré au 
répertoire national des certifications professionnelles (RNCP).

Tout salarié, quel que soit son contrat de travail, peut ainsi bénéficier de la validation des acquis 
de l’expérience selon les modalités définies par le code du travail et le présent article.

Les acquis susceptibles de donner lieu à cette validation doivent être en rapport direct avec le 
contenu du diplôme, du titre ou du CQP enregistrés au RNCP visé par la demande.

La validation des acquis professionnels pourra nécessiter, préalablement à la présentation au jury 
ou postérieurement en cas de validation partielle, d’un complément de formation qui pourra être 
mis en œuvre :

– soit par une période de professionnalisation ;
– soit par le DIF ;
– soit par une action au titre du plan.

Les frais d’accompagnement du candidat à la validation des acquis de l’expérience seront financés 
par la période de professionnalisation et/ou par le DIF prioritaire dans les limites des montants 
préconisés par la branche et financés par l’OPCA désigné.

Les frais de transport et d’hébergement, de rémunération et de repas peuvent êtres imputables au 
titre du plan de formation de l’entreprise.

Article 2

Entrée en vigueur

Le présent avenant sera notifié à l’ensemble des organisations représentatives à l’issue de la procé-
dure de signature, conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail.

Il sera procédé dans les meilleurs délais aux formalités légales en vue du dépôt et de l’extension du 
présent avenant, conformément à l’article L. 2231-6 du code du travail.

(Suivent les signatures.)
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